
Lâ€™apport du droit de la compliance aÌ€ la gouvernance dâ€™internet

Description

Professeur de droit Ã©conomique Ã  l’Institut d’Ã©tudes politiques de Paris, Marie-Anne Frison-Roche est
spÃ©cialiste du droit de la rÃ©gulation dont elle a contribuÃ© Ã  fonder la doctrine en France. OrganisÃ©
en quatre chapitres, le rapport dont elle est lâ€™auteur commence par caractÃ©riser ce qui fait la
spÃ©cificitÃ© du Â«Â monde digitalÂ Â».

Le Â«Â monde digitalisÃ©Â Â» sâ€™est construit sur le Â«Â principe de libertÃ©Â dâ€™entreprendre
Â» sans lâ€™assortir dâ€™aucun autre principe susceptible de lâ€™Ã©quilibrer, au premier rang desquels
celui de Â«Â la personneÂ Â», qui nâ€™est pas reconnue Ã  sa juste place au sein de la sociÃ©tÃ©. Ce
dÃ©sÃ©quilibre entre le principe de libertÃ© dâ€™entreprendre et celui de la reconnaissance du droit des
personnes fait rÃ©agir les Ã‰tats et les lÃ©gislateurs, dont le premier rÃ©flexe est de tenter de
restreindre la libertÃ© des entreprises qui ont bÃ¢ti leur modÃ¨le sur la maÃ®trise des donnÃ©es. Si la
dÃ©marche est vaine, câ€™est que, selon le rapport, les normes ne devraient pas sâ€™attacher Ã 
restreindre la libertÃ© des entreprises, mais plutÃ´t Ã  garantir le respect du Â«Â principe de
personneÂ Â», afin dâ€™assurer un rÃ©Ã©quilibrage entre ces deux enjeux fondamentaux. Pour Marie-
Anne Frison-Roche, Â«Â lâ€™Ãªtre humain nâ€™est pas protÃ©gÃ© dâ€™une faÃ§on gÃ©nÃ©rale par 
lâ€™invention juridique qui le constitue comme une Â«Â personneÂ Â» Â», câ€™est-Ã -dire dire comme 
un titulaire actif et passif de droits et dâ€™obligationsÂ Â».

Le deuxiÃ¨me chapitre dÃ©crit lâ€™apport du droit de la compliance (conformitÃ© en franÃ§ais) Ã  la
rÃ©gulation des acteurs du web. Le droit de la compliance consiste non pas Â«Â Ã  diminuer la puissance 
des entreprises qui ont construit le monde digitalÂ Â», mais Ã  sâ€™appuyer sur ces derniÃ¨res pour leur
imposer cet autre Â«Â principe de personneÂ Â». Selon le rapport, le droit de la compliance peut Ãªtre
dÃ©fini comme Â«Â lâ€™internalisation dans certains opÃ©rateurs de lâ€™obligation de se structurer 
pour concrÃ©tiser des buts qui ne leur sont pas naturels, buts qui sont fixÃ©s par des autoritÃ©s publiques 
qui ont en charge le futur des groupes sociaux, buts que ces entreprises doivent de grÃ© ou de force viser 
aÌ€ concrÃ©tiser, du seul fait quâ€™elles sont en position de les atteindreÂ Â».

Indissociable du droit de la rÃ©gulation et du droit de la concurrence, le droit de la compliance vise Ã 
rÃ©pondre aux dÃ©calages entre lâ€™activitÃ© de grands acteurs du web ayant fondÃ© leur modÃ¨le
sur la maÃ®trise et lâ€™exploitation des donnÃ©es, notamment personnelles, et la rÃ©gulation dont ils
pourraient faire lâ€™objet sans pour autant sacrifier le principe mÃªme de libertÃ© dâ€™entreprendre sur
lequel le numÃ©rique sâ€™est bÃ¢ti depuis trente ans.

PlutÃ´t que de tenter de rÃ©guler a posteriori les grands acteurs du web, que le rapport appelle Â«Â 
opÃ©rateurs numÃ©riques cruciaux
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Â Â», dont le cÅ“ur de mÃ©tier consiste Ã  capitaliser sur les donnÃ©es de leurs clients et utilisateurs, le
droit de la compliance propose cette solution originale de faire intÃ©grer par ces mÃªmes acteurs, Â«Â 
unÂ  Â«Â but monumentalÂ Â», celui de la protection des personnesÂ Â», quâ€™ils seraient dâ€™ailleurs
les seuls capables de mettre en place, câ€™est-Ã -dire de faire respecter.

Les deux chapitres suivants Ã©voquent des solutions pragmatiques et prÃ©sentent 55Â propositions
concrÃ¨tes pour mettre en Å“uvre ce droit de la compliance.

Le droit de la compliance nâ€™est pas un droit crÃ©Ã© ex nihilo, mais devrait sâ€™appuyer sur un
ensemble de rÃ¨gles disparates Ã  lâ€™Ã©chelle europÃ©enne, dont des textes novateurs sont dÃ©jÃ  en
application, notamment dans les domaines de la banque, de la finance et des donnÃ©es personnelles.

AprÃ¨s avoir rappelÃ© que le droit amÃ©ricain et le droit europÃ©en nâ€™Ã©taient pas contradictoires
et quâ€™ils Ã©taient fondÃ©s sur les mÃªmes valeurs occidentales, Marie-Anne Frison-Roche rappelle
combien la notion de donnÃ©es diverge entre lâ€™Europe et les Ã‰tats-Unis. Alors que le droit
amÃ©ricain a dÃ©veloppÃ© une approche abstraite de la donnÃ©e, le droit europÃ©en sâ€™est toujours
attachÃ© Ã  en avoir une conception concrÃ¨te, Â«Â construite sur le Â«Â caractÃ¨reÂ Â» de la donnÃ©e 
(par exemple Â«Â aÌ€ caractÃ¨re personnelÂ Â»Â Â»), qui implique non plus des Â Â» appropriationsÂ Â» 
des donnÃ©es en masse, mais au contraire des principes de disponibilitÃ© ou dâ€™indisponibilitÃ© 
suivant ce qui la Â«Â concerneÂ Â»Â Â».

Câ€™est dâ€™ailleurs la raison pour laquelle Â«Â le principe de personneÂ Â», absent du droit
amÃ©ricain en tant que principe absolu, devrait autoriser lâ€™Europe Ã  cesser de transmettre des
donnÃ©es Ã  lâ€™Ã©tranger, y compris aux Ã‰tats-Unis, Â«Â dÃ¨s lâ€™instant quâ€™il sâ€™agit de 
protÃ©ger la Â«Â personne concernÃ©eÂ Â»Â Â».

Le rapport Ã©nonce enfin une sÃ©rie de propositions concrÃ¨tes tenant Ã  lâ€™internalisation par le droit
de la compliance du principe de la personne dans les lÃ©gislations europÃ©ennes, dont le Â«Â droit Ã 
lâ€™oubliÂ Â» est lâ€™exemple le plus emblÃ©matique. La primautÃ© des donnÃ©es de la personne
sur leur valeur commerciale devrait devenir Â«Â la formulation renouvelÃ©e de la Â«Â culture 
europÃ©enneÂ Â»Â Â».Â 

Ces propositions ne passeraient pas par dâ€™importants chantiers juridiques mais devraient recourir au
Â«Â droit soupleÂ Â» et Ã  la jurisprudence. Pour que les opÃ©rateurs numÃ©riques rompus Ã  la
libertÃ© dâ€™entreprendre adopte le droit de la compliance, le rapport prÃ©conise de faire jouer Ã  ces
opÃ©rateurs Â«Â un rÃ´le de rÃ©gulateur de second niveauÂ Â» tout en les dotant des pouvoirs
nÃ©cessaires Â«Â pour exÃ©cuter leurs obligations gÃ©nÃ©rales nouvelles Â».

Ces rÃ©gulateurs de second niveau feraient lâ€™objet dâ€™une supervision institutionnelle europÃ©enne
par la direction gÃ©nÃ©rale des rÃ©seaux de communication, du contenu et des technologies (DG
CONNECT), service de la Commission europÃ©enne chargÃ©e de la politique de l’Union europÃ©enne
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concernant le marchÃ© unique numÃ©rique, la sÃ©curitÃ© des rÃ©seaux, la science et l’innovation
numÃ©rique, et seraient investis de pouvoirs propres tout en les soumettant Â«Â aux obligations, 
notamment dâ€™impartialitÃ©, inhÃ©rentes au statut de Â«Â rÃ©gulateurÂ Â», aujourdâ€™hui 
juridiquement stabiliseÌ•Â Â».

Lâ€™apport du droit de la compliance aÌ€ la gouvernance dâ€™internet, Marie-Anne Frison-Roche,
rapport commandeÌ• par le ministre chargÃ© du numÃ©rique, avril 2019.
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